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B10‑0465/2026
Résolution du Parlement européen sur le projet de règlement de la Commission modifiant l’annexe III du règlement (CE) nº 1925/2006 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne certaines espèces végétales contenant des dérivés hydroxyanthracéniques (D099926/03 – 2026/2839(RPS))
Le Parlement européen,
–	vu le projet de règlement de la Commission modifiant l’annexe III du règlement (CE) nº 1925/2006 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne certaines espèces végétales contenant des dérivés hydroxyanthracéniques (D099926/03),
–	vu le règlement (CE) no 1925/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 concernant l'adjonction de vitamines, de minéraux et de certaines autres substances aux denrées alimentaires[footnoteRef:2], et notamment son article 8, paragraphe 5, premier alinéa, [2:  	JO L 404 du 30.12.2006, p. 26, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2006/1925/oj.] 

–	vu l’avis rendu le 1er juillet 2026 par le comité permanent des végétaux, des animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux,
–	vu l’article 5 bis, paragraphe 3, point b), de la décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalités de l’exercice des compétences d'exécution conférées à la Commission[footnoteRef:3], [3:  	JO L 184 du 17.7.1999, p. 23, ELI: http://data.europa.eu/eli/dec/1999/468/oj.] 

–	vu l’article 115, paragraphes 2 et 3 et paragraphe 4, point c), de son règlement intérieur,
–	vu la proposition de résolution de la commission de l’environnement, du climat et de la sécurité alimentaire,
A.	considérant que le projet de règlement de la Commission interdirait dans les denrées alimentaires les préparations obtenues à partir d’espèces spécifiées de Rheum, de Cassia senna et de Rhamnus (ci-après les «espèces végétales concernées») lorsque ces préparations contiennent des dérivés hydroxyanthracéniques (DHA);
B.	considérant que le règlement (UE) 2021/468[footnoteRef:4] de la Commission a placé ces mêmes catégories de préparations sous contrôle de l’Union dans la partie C de l’annexe III du règlement (CE) no 1925/2006; que le projet de règlement de la Commission les déplacerait de la partie C à la partie A, ce qui entraînerait une interdiction totale; [4: 	Règlement (UE) nº 2021/468 de la Commission du 18 mars 2021 modifiant l’annexe III du règlement (CE) nº 1925/2006 en ce qui concerne les espèces végétales contenant des dérivés hydroxyanthracéniques (JO L 96 du 19.3.2021, p. 6., ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2021/468/oj).] 

C.	considérant que le projet de règlement de la Commission est une nouvelle mesure adoptée à l’issue de la procédure de contrôle prévue à l’article 8, paragraphe 5, du règlement (CE) no 1925/2006 et qu’il n’est donc pas formellement identique au règlement (UE) 2021/468; qu’il concerne néanmoins les mêmes catégories de préparations et continue de s’appuyer, en partie, sur l’avis scientifique de l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) adopté le 22 novembre 2017 et publié le 23 janvier 2018 sur la sécurité des dérivés hydroxyanthracéniques destinés à être utilisés dans les denrées alimentaires[footnoteRef:5]; [5:  	EFSA «Scientific Opinion on the safety of hydroxyanthracene derivatives for use in food», EFSA Journal, 2018, 16(1):e5090, https://doi.org/10.2903/j.efsa.2018.5090.] 

D.	considérant que les préparations obtenues à partir des espèces végétales concernées sont utilisées depuis longtemps dans les aliments et les compléments alimentaires dans l’ensemble de l’Union; que la législation nationale de plusieurs États membres autorise expressément l’utilisation d’au moins certaines de ces espèces ou préparations végétales, sous réserve d’exigences en matière de composition, de conditions d’utilisation et de mises en garde destinées à gérer les risques identifiés par l’EFSA; que, pour l’éventail complet des produits et des utilisations visés par le projet de règlement de la Commission, la Commission n’a pas présenté d’évaluation distincte montrant pourquoi les mesures d’exécution des États membres et les mesures nationales ciblées de gestion des risques seraient insuffisantes dans l’attente d’une mesure harmonisée pleinement étayée, ou pourquoi l’ampleur ou les effets du risque identifié nécessitent une interdiction absolue immédiate à l’échelle de l’Union;
E.	considérant que le Tribunal a annulé[footnoteRef:6] les dispositions du règlement (UE) 2021/468 plaçant les préparations obtenues à partir des espèces végétales concernées sous contrôle de l’Union; que ces arrêts font l’objet de recours pendants devant la Cour de justice et que les implications des arrêts définitifs devraient donc être pleinement prises en compte afin de garantir la sécurité juridique et un cadre réglementaire stable; [6:  	Arrêt du Tribunal du 13 novembre 2024, Aloe Vera of Europe/Commission, affaire T-189/21, ECLI:EU:T:2024:802; Ortis/Commission, T-271/21, ECLI:EU:T:2024:804; Synadiet e.a./Commission, T-274/21, ECLI:EU:T:2024:806; et Aboca e.a./Commission, T-302/21, ECLI:EU:T:2024:808.] 

F.	considérant que les dispositions pertinentes ont été annulées au motif que les conditions énoncées à l’article 8 du règlement (CE) no 1925/2006 pour habiliter la Commission à exercer des pouvoirs délégués en vue de modifier la liste des substances figurant à l’annexe III n’étaient pas remplies;
G.	considérant que l’EFSA a fait part de préoccupations concernant la génotoxicité des préparations végétales contenant des DHA, bien que l’incertitude persiste; que l’Agence européenne des médicaments (EMA) reconnaît certaines utilisations médicales de substances végétales contenant des DHA sous réserve de conditions, de restrictions et de mises en garde définies;
H.	considérant que l’EFSA et l’EMA effectuent des évaluations dans des cadres juridiques différents, à des fins différentes et par rapport à des conditions d’utilisation différentes; que, bien que leurs évaluations ne soient donc pas directement comparables, leurs conclusions respectives concernant les substances végétales qui contiennent des DHA méritent un examen attentif lors de la détermination des mesures appropriées de gestion des risques pour les denrées alimentaires;
I.	considérant que l’article 30 du règlement (CE) nº 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l’Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires[footnoteRef:7] prévoit un mécanisme pour remédier aux divergences entre avis scientifiques; que la Commission devrait préciser si cette disposition est applicable aux évaluations respectives de l’EFSA et de l’EMA en l’espèce et, dans l’affirmative, comment elle a été utilisée; [7:  	JO L 31 du 1.2.2002, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2002/178/oj. ] 

J.	considérant que l’EFSA elle-même, dans son évaluation, reconnaît que des données spécifiques peuvent conduire à des conclusions différentes pour certains DHA, en citant la rhéine à titre d’exemple; que l’évaluation scientifique ne traite donc pas tous les DHA de manière identique;
K.	considérant que les DHA constituent un groupe de composés hétérogène; que le projet de règlement de la Commission interdirait toute préparation obtenue à partir de l’espèce végétale concernée contenant un DHA, indépendamment du DHA présent en l’espèce, de sa concentration et de sa dose, du procédé de fabrication, des conditions d’utilisation ou du groupe de consommateurs concerné, et même en l’absence du composant particulier à l’origine des préoccupations de l’EFSA; que le projet de règlement de la Commission devrait en outre exposer les raisons pour lesquelles des mesures plus ciblées, y compris des teneurs maximales, des exigences en matière de composition, des conditions d’utilisation ou des mises en garde obligatoires, n’assureraient pas un niveau élevé équivalent de protection des consommateurs, conformément au principe de proportionnalité;
L.	considérant qu’une interdiction totale aura des conséquences économiques pour les agriculteurs, les cultivateurs d’herbes et les exploitants du secteur alimentaire et qu’il n’y a pas lieu de l’imposer avant d’avoir fait la lumière sur les différences dans l’évaluation scientifique des risques, et confirmé qu’une interdiction totale est le seul moyen de gérer le risque;
M.	considérant que, compte tenu de ce qui précède, la protection de la santé publique, la garantie de la sécurité juridique et l’adoption de mesures proportionnées sont des objectifs complémentaires; qu’une objection ne remplacerait pas l’évaluation scientifique par un jugement politique, mais donnerait le temps d’examiner correctement les questions juridiques et scientifiques en suspens;
1.	s’oppose à l’adoption du projet de règlement de la Commission;
2.	estime que le projet de règlement de la Commission excède les compétences d’exécution prévues dans le règlement (CE) no 1925/2006, dans la mesure où il considère que l’incapacité d’établir la sécurité sur la base des données soumises suffit à justifier une interdiction totale conformément à l’annexe III, partie A, dudit règlement, où il étend une préoccupation fondée sur un composant particulier à toute préparation contenant un DHA et où il ne démontre pas suffisamment l’identification d’un effet nocif pour chacune des grandes catégories de préparation et d’utilisation couvertes par l’interdiction;
3.	invite la Commission à retirer le projet de règlement ou à reporter son adoption jusqu’à ce que la Cour de justice ait statué définitivement sur les recours pendants et, en cas de renvoi des affaires, jusqu’à ce que la Commission ait dûment évalué et expliqué les implications des moyens restant à examiner;
4.	souligne que la sécurité juridique et l’exercice efficace et ordonné du contrôle juridictionnel justifient la retenue institutionnelle; relève que la Commission n’est pas légalement empêchée d’agir, mais estime que l’adoption de l’interdiction proposée avant le règlement définitif des recours pendants et avant que les moyens non examinés aient été dûment traités risque de donner lieu à des procédures parallèles, à des résultats incohérents, à des coûts d’adaptation irréversibles et à une réduction de l’efficacité pratique du contrôle juridictionnel en cours;
5.	invite la Commission, avant de proposer toute nouvelle mesure, à obtenir une évaluation scientifique complète, transparente et actualisée couvrant les différents DHA et préparations concernés, la caractérisation des dangers, l’exposition et la dose, les procédés de fabrication, la durée et les conditions d’utilisation ainsi que les groupes vulnérables; invite en outre la Commission à veiller à ce que les questions méthodologiques soulevées en ce qui concerne les éléments de preuve essentiels et toute divergence significative entre l’EFSA, l’EMA et d’autres organismes scientifiques compétents soient formellement examinées et expliquées, et à préciser si l’article 30 du règlement (CE) no 178/2002 s’applique dans ce contexte et, dans l’affirmative, comment son mécanisme a été utilisé;
6.	invite la Commission à définir la base sur laquelle une interdiction totale est jugée nécessaire et proportionnée, à examiner plus avant si des mesures moins restrictives au titre de l’annexe III, partie B, du règlement (CE) no 1925/2006 pourraient assurer un niveau élevé équivalent de protection des consommateurs et à définir toute catégorie réglementée par référence à des critères végétaux, des critères de composition, des critères analytiques et des critères de concentration suffisamment précis pour garantir la sécurité juridique et une application effective;
7.	charge sa Présidente de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission ainsi qu’aux gouvernements et aux parlements des États membres.
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